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Loi modifiant la charte de « Centre Médi-
cal Claude Bernard Medical Centre »
et changeant son nom en celui de
L'Institut de Diagnostic et de Re-
cherches Cliniques de Montréal

[Sanctionnée le 6 août 1965]

ATTENDU que « Centre Médical Claude
Bernard Médical Centre » a, par sa pé-
tition, représenté qu'il est à propos et
dans son intérêt que sa charte, la loi 1-2
Élizabeth II, chapitre 139, soit modifiée
aux fins de changer son nom et de modi-
fier ses pouvoirs;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cet effet et qu'il est
à propos de faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le titre de la loi 1-2 Élizabeth II,
chapitre 139, est remplacé par le suivant:
« Loi constituant en corporation L'Insti-
tut de Diagnostic et de Recherches Clini-
ques de Montréal ».

2 . L'article 1 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 1 . Fernand Grégoire, docteur en mé-
decine, domicilié dans la cité de Montréal,
Albert Doyon, économiste, domicilié dans
Ville Mont-Royal, Louis-Philippe Pla-
mondon, industriel, domicilié dans la cité
de Montréal, Marius Doye, ingénieur
et administrateur, domicilié dans la cité
d'Outremont, Marcel Piché, avocat, Con-
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seil en Loi de la Reine, domicilié dans la cité
d'Outremont, et toutes autres personnes
qui feront, dans l'avenir, partie de ladite
corporation, et leurs successeurs, sont
constitués en corporation sous le nom de
« L'Institut de Diagnostic et de Recher-
ches Cliniques de Montréal ». »

Cet article n'a pas pour effet de créer
une nouvelle corporation mais de la con-
tinuer sous un nouveau nom.

3 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 2 . Les objets et les fins de la corpora-
tion sont d'établir, de maintenir, d'admi-
nistrer et de développer un hôpital com-
prenant un centre de diagnostic et un cen-
tre de recherches pour l'étude des causes
des maladies, de leur prévention et de
leur traitement. »

4 . L'article 5 de ladite loi est modifié
a) en retranchant le paragraphe q;
b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Les pouvoirs énoncés dans le présent

article ne pourront être exercés que sui-
vant les dispositions actuelles et futures
de la Loi des hôpitaux, de la Loi de
l'assurance-hospitalisation et des règle-
ments passés en vertu de ces lois.»

5 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 8 . Les droits et privilèges de la cor-
poration sont exercés, conformément aux
dispositions actuelles et futures de la Loi
des hôpitaux et des règlements faits en
vertu de cette loi, par un conseil d'ad-
ministration composé d'au moins six et
d'au plus quinze personnes. Les membres
du conseil d'administration, à l'exception
du médecin désigné par le bureau médical
de l'hôpital, sont élus chaque année par
les membres de la corporation en la ma-
nière prescrite par ses règlements. »

6 . L'article 19 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

« 1 9 . La corporation peut modifier son
nom après en avoir obtenu la permission
du secrétaire de la province; une telle
modification entre en vigueur le soixantiè-
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me jour suivant la publication d'un avis à
cet effet dans la Gazette officielle de Québec.

« 1 9 a . La corporation doit établir un
fonds d'amortissement pour toutes ses
émissions de bons ou d'obligations qui ne
sont pas payables par annuités.

« 19b. La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant:

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en vertu des

pouvoirs conférés par la présente loi ;
c) les nom, prénoms, nationalité, adres-

se et occupation de chaque membre de la
corporation, en indiquant pour chacun la
date de son admission ou de son entrée
en fonction et celle où il a cessé d'être
membre ou d'exercer sa fonction;

d) les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles, en indiquant pour
chacune le principal, une description som-
maire des immeubles hypothéqués et le
nom du créancier ou, pour les émissions
de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits revêtus du sceau de la cor-
poration et certifiés par son secrétaire.
Toute personne intéressée peut les con-
sulter et obtenir à ses frais un extrait
certifié.

« 19c. A la requête de la corporation,
le secrétaire de la province peut la dé-
clarer dissoute aux conditions qu'il déter-
mine. Cette dissolution ne prend effet
qu'à compter du soixantième jour qui suit
la publication d'un avis à cet effet dans
la Gazette officielle de Québec.

« 19d. Aucune disposition de la pré-
sente loi ne déroge aux dispositions de la
Loi des hôpitaux, de la Loi de l'assurance-
hospitalisation et des lois qui régissent la
pratique de la médecine, de l'art dentaire
et de la pharmacie, ni aux règlements
faits en vertu de ces lois, et les pouvoirs
accordés par la présente loi doivent être
exercés conformément à ces dispositions
et règlements.»

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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